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Rémunération du congé de maladie ordinaire à compter du 1er mars 2025 

 L'article 189 de la loi de finances pour 2025 introduit une modification significative des conditions de 

rémunération du congé de maladie ordinaire (CMO) dans la fonction publique territoriale. Cette réforme ajuste 

l'article L. 822-3 du Code général de la fonction publique (CGFP) en instaurant une réduction du traitement 

versé aux fonctionnaires pendant les trois premiers mois de ce congé. 
 

Un traitement réduit à 90 % pour les trois premiers mois du CMO 

À compter du 1er mars 2025, le fonctionnaire en congé de maladie ordinaire percevra 90 % de son traitement 

durant les trois premiers mois de son arrêt, en remplacement de la rémunération intégrale auparavant en 

vigueur. Par exemple, pour un agent dont le traitement mensuel s’élève à 2 500 euros brut, cette réduction 

représente une diminution de 250 euros par mois sur cette période, soit un manque à gagner total de 750 euros.  

Cette modification ne concerne que cette période initiale, car elle vise à limiter l'impact financier de 

l'absentéisme tout en maintenant un soutien partiel aux agents en arrêt de longue durée. Les neuf mois suivants 

du CMO restent inchangés et continuent d’être rémunérés à demi-traitement. Il convient également de rappeler 

que le jour de carence s’appliquera toujours le premier jour d'arrêt de maladie ordinaire, conformément aux 

dispositions en vigueur. Institué pour limiter les arrêts de courte durée, ce dispositif vise à responsabiliser les 

agents tout en contribuant à la maîtrise des dépenses publiques. 

Aucune incidence sur les congés de longue maladie (CLM) et de longue durée (CLD) 

Il est important de souligner que cette réforme n’affecte en rien la rémunération des congés de longue maladie 

(CLM) et de longue durée (CLD). Les fonctionnaires bénéficiant de ces congés continueront à percevoir leur 

traitement aux conditions actuelles, avec un maintien du plein traitement pour la durée initialement prévue par 

les textes réglementaires. 

Application aux agents contractuels 

Une disposition équivalente est envisagée pour les agents contractuels. Une modification du décret n° 88-145 

du 15 février 1988 est en cours d’examen afin de transposer cette réduction de rémunération aux contractuels. 

Présenté au Conseil commun de la fonction publique (CCFP) le 11 février 2025, ce projet a reçu un avis 

défavorable des organisations syndicales et sera à nouveau examiné le 19 février 2025. 

Mise en application immédiate sans nécessité de décret 

L’entrée en vigueur de cette mesure ne dépend pas de la publication d’un décret d’application. Ainsi, tout congé 

de maladie ordinaire accordé à partir du 1er mars 2025 sera soumis à ces nouvelles modalités de rémunération, 

sans distinction de motif ou de durée prévue. 

Cette réforme s’inscrit dans un objectif de maîtrise des finances publiques, tout en assurant un maintien de la 

protection des agents en arrêt maladie. Toutefois, elle représente une évolution notable du statut des 

fonctionnaires et suscite déjà des débats au sein des collectivités territoriales et des organisations syndicales. 
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